Tout sauf les armes !
"Tout sauf les armes", initiative européenne ouvrant ses frontières aux produits des pays les plus pauvres est devenue réalité depuis le 5 mars.
"Tout sauf les armes" supprime les taxes et les quotas pour toutes les produits exportées par les 49 pays les Pays les moins avancés (!) ou PMA, à l'exception des armes. Selon le Commissaire européen au commerce, Pascal Lamy, elle répond à une revendication des pays du Sud et "constitue un pas important dans la cohérence entre les politique européennes de commerce et de développement". La Banque mondiale, l'Onu et l'OMC ont salué l'initiative. Pourtant de nombreuses critiques émanent d'ONG et d'observateurs du Sud qui craignent qu'elle ne serve surtout les intérêts de l'Europe dans la négociation OMC et rende plus difficile la partie pour les pays du Sud, les divisant entre PMA et les autres.
De fait, la majorité des importations est déjà exemptée de taxes. 40 des 49 PMA sont, en effet, concernés par les préférences commerciales accordés aux pays ACP ou dans le cadre du Système des préférences généralisés (SPG) signés avec les pays en développement autres que les pays ACP. Dans une analyse de l'accord, Solagral souligne que les exportations provenant des PMA ne représentent que 1% des importations européennes. En revanche, l'UE est le premier marché des PMA. "Tout sauf les armes" pourrait accentuer cette donnée voire inciter un commerce triangulaire : les PMA exportant une part de leur production nationale (de riz notamment) et achetant à un tiers (Thaïlande, Vietnam) leur consommation interne. L'accord permet aussi un "cumul régional", c'est-à-dire l'export de biens que les PMA ont importés dans le cadre d'accords des libre échanges régionaux.
La nouveauté réside dans l'ouverture aux produits agricoles. Céréales, viande et lait produits par les PMA ne semblent pas pouvoir perturber le marché européen. En revanche, les producteurs européens de sucre, riz et bananes craignent que les exportations des PMA, compétitives sur les prix, pénalisent la production interne fortement soutenue. Ils ont négocié une ouverture progressive des frontières et l'ont soumises à des clauses de sauvegarde. Ainsi les droits de douanes ne seront nuls qu'en 2006 pour les bananes et en 2009 pour le riz et les sucre. Ces exportations risquent aussi de marginaliser les pays ACP et les autres exportateurs soumis à tarifs douaniers. Les exportations à prix garantis venant des ACP seront remplacées par des importations sans prix garantis, résume en substance Oxfam Belgique. Les ONG soulignent encore que l'accord ne profitera pas aux petits producteurs peu concernés par l'export. Enfin, la suppression des taxes est une libéralisation en trompe l'œil alors que les normes (sanitaires, sociales) constituent de plus en plus de barrières aux échanges.

